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Le présent document fait le bilan de l’activité  
de Terres en villes depuis la dernière assemblée générale  
du 12 juillet 2021 (Paris) à celle du 7 juillet 2022 (Voiron).



edito

Terres en villes, le réseau des acteurs locaux des politiques 
agricoles et alimentaires d’agglomération a de nouveau mon-
tré, au cours de l’année écoulée, la pertinence de ses actions 
dans un contexte où l’alimentation s’impose de plus en plus 
dans le débat national. 

En témoignent les différents rapports à destination de l’Assemblée nationale 
pour une alimentation saine et durable, les travaux de la Commission sénato-
riale de l’aménagement du territoire et du développement durable ainsi que 
celle des affaires économiques. 

Plusieurs constats y sont régulièrement pointés : les effets des pressions envi-
ronnementales et géopolitiques sur notre système alimentaire, la nécessaire 
évolution de la trajectoire des politiques agricoles et alimentaires nationales et 
européennes vers davantage de souveraineté alimentaire tout en évitant le repli 
sur soi mais aussi la nécessaire prise en compte des principes de l’agro écologie. 
En tant que réseau de territoires, nous sommes convaincus de la nécessité 
d’inscrire ceux-ci dans les termes du débat, que ce soit par l’expression de leurs 
besoins et revendications mais aussi pour démontrer leur capacité à contribuer 
activement à la transition. Et nous l’avons fait en nous soumettant à plusieurs 
auditions parlementaires mais également en mettant à la disposition de tous, les 
nombreuses informations que nous avons produites. 

Nous voyons également dans ce contexte de changement la nécessité d’un 
accompagnement des territoires pour mieux faire face aux enjeux actuels. Nous 
le faisons par l’échange, l’observation, la formation et l’expérimentation en nous 
inscrivant dans une volonté toujours affirmée de faire travailler ensemble les 
élus des collectivités et les élus du monde agricole au sein d’une gouvernance 
partagée, ouverte et ambitieuse.

Laurent Duval ,
Vice-Président Lorient  
Agglomération

Daniel Prieur, 
Président Chambre d’agriculture 
Doubs-Territoire de Belfort

01

B
IL

A
N

 D
’A

C
T

IV
IT

É
 2

0
2

1
/2

2



Créé en 2000, Terres en villes est le réseau 
des acteurs locaux des politiques agricoles et 
alimentaires d’agglomérations. En s’appuyant sur 
l’intelligence collective, le réseau accompagne ses 
membres pour faire face aux défis de la transition 
agricole et alimentaire. 
Les nombreuses rencontres organisées entre les 
membres permettent un échange d’expériences et 
de pratiques et un apprentissage mutuel, tandis que 
les projets et recherches- actions dans lesquels est 
impliqué le réseau permettent d’expérimenter dans 
les territoires et d’explorer de nouveaux domaines 
d’action. En s’appuyant sur ses acquis, Terres en 
villes contribue au débat national et international 
sur la ville, son agriculture et son alimentation.

Le réseau  
Terres en villes
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Rouen
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Triangle vert
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Rennes
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Besançon

Saint-Étienne
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Grenoble

Poitiers

Toulouse
SICOVAL

Montpellier

Nantes

St-Nazaire

Lorient

Le Havre Amiens

Metz

Nancy

La Charte de Terres en villes prône les valeurs 
du développement durable et l’hybridation des 
approches entre agronomie, urbanisme et écologie. 
Elle a été récemment renouvelée afin d’élargir 
les valeurs du réseau aux systèmes alimentaires 
territoriaux.
Ce sont aujourd’hui vingt-huit agglomérations ou 
métropoles qui constituent le réseau, chacune étant 
représentée conjointement par l’intercommunalité 
et la Chambre départementale d’agriculture ou 
en Ile-de-France par une association territoriale 
comprenant ces deux collèges. 
Terres en villes est aujourd’hui le chef de file du 
Réseau national des PAT (RnPAT), en copilotage 
avec le réseau Chambres d’agriculture France.
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LE RÉSEAU TERRES EN VILLES

OCTOBRE 2021 
Lancement de la deuxième édition  
de la formation « Concevoir et faire 
vivre des stratégies alimentaires de 
territoire ».

Participation au 7e Forum des villes 
signataires du Pacte de Politique 
alimentaire urbaine de Milan et 
lancement du « Barcelona Challenge  
for good food and climate » (Barcelone).

Début de la participation de Terres 
en villes au groupe de concertation 
du Conseil National de l’Alimentation.
(CNA) sur la précarité alimentaire

MARS 2022 
Rencontre des élus de Terres  
en villes au Salon International de 
l’Agriculture (Paris).

Quatrième atelier RnPAT dédié  
à l’évaluation des effets des PAT  
sur les territoires.

JUILLET 2022 
Assemblée générale et séminaire 
thématique « L’installation et la 
transmission comme leviers des projets 
agricoles et alimentaires » (Voiron).

NOVEMBRE 2021 
Début de l’accompagnement du 

PAT de Saint-Étienne Métropole.

Premier groupe de travail du  
Réseau Mixte Technologique 

« Agricultures urbaines ».

FÉVRIER 2022 
Rencontres d’hiver du RnPAT  

« Plan de relance et PAT :  
1 an après » (Paris).

MAI 2022 
Forum annuel du RnPAT « Les PAT 

et leur mise en réseau comme 
leviers de développement et de 

résilience des territoires » (Paris).

JUILLET 2021 
Début de la participation  

de Terres en villes à la Fabrique 
prospective de l’ANCT 

« Accessibilité à l’alimentation  
dans les quartiers prioritaires ».

Assemblée générale.
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Nous… 
• favorisons l’échange de pratiques 
• investiguons des sujets émergents  

par l’expérimentation
• contribuons aux débats nationaux et  

y représentons les intérêts des territoires
• objectivons et mettons en débat les 
thèmes d’actualité de l’alimentation  

et des territoires

 Deux co-présidents : un représentant des 
intercommunalités et un représentant du monde 
agricole.

 Un conseil d’administration composé de  
deux collèges : un collège des intercommunalités,  
un collège des agriculteurs. Il s’est réuni six fois  
sur l’année écoulée.

 Un bureau qui prépare les sujets complexes  
à débattre en conseil d’administration.

 Une assemblée générale annuelle.
 29 agglomérations membres soit 12 métropoles, 

3 communautés urbaines, 10 communautés 
d’agglomération, et 15 chambres d’agriculture.

 Un secrétariat technique, basé à Paris, composé 
de quatre personnes.

 Un expert associé et trois experts bénévoles qui 
viennent apporter leur expertise selon les besoins 
du réseau. 

 Près d’une centaine d’agents et d’élus 
d’intercommunalités et de chambres d’agriculture 
qui alimentent les travaux en participant aux 
activités du réseau et en répondant aux sollicitations 
de l’équipe technique.

Fonctionnement & administration

LE RÉSEAU TERRES EN VILLES

04

B
IL

A
N

 D
’A

C
T

IV
IT

É
 2

0
2

1
/2

2



Mobiliser la base du réseau

C’était une demande forte du Conseil d’administration : 
le nécessité de consolider le partenariat entre 
intercommunalité et chambre d’agriculture à l’échelle 
locale. La pertinence de ce partenariat, ADN de Terres 
en villes, est encore d’actualité aujourd’hui pour mettre 
en place les politiques agricoles et alimentaires des 
territoires sur le long terme. Les élus de l’ensemble 
du réseau se sont donc retrouvés le 4 mars au Salon 
International de l’Agriculture à Paris pour échanger sur les 
ambitions locales et nationales du réseau. Parmi les idées 
forces, le lancement de rencontres entre élus par grands 
secteurs géographiques afin de travailler collectivement 
des problématiques locales et permettre l’expression des 
ambitions des membres sur les orientations stratégiques 
et la nature des actions à mener par le réseau. C’est sur 
la région Auvergne Rhône-Alpes qu’aura lieu la première 
rencontre, réunissant les métropoles Grenobloise, 
Lyonnaise, Stéphanoise, la communauté d’agglomération 
du Pays Voironnais ainsi que les chambres d’agriculture 
de l’Isère, du Rhône et de la Loire. L’année à venir verra 
cette initiative s’étendre au reste du territoire national.

S’impliquer dans les débats nationaux

L’année écoulée a également permis au réseau Terres en 
villes de contribuer aux grandes réflexions nationales à 
plusieurs niveaux. À commencer par sa contribution à la 
mission gouvernementale consacrée aux projets 
alimentaires territoriaux (PAT) menée par le Sénateur du 
Nord Frédéric Marchand, accompagné par le Conseil 
Général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces 
ruraux (CGAAER). Parmi les messages formulés par Terres 
en villes : la nécessité d’un financement du dispositif à la 
hauteur des ambitions des territoires, une consolidation 
des réflexions sur la compétence alimentaire à l’échelle 
des intercommunalités porteuses de PAT, la formalisation 
de l’articulation du dispositif avec les autres outils de 
gestion stratégique et opérationnelle aux différents 
niveaux institutionnels ou encore la pertinence d’une 
instance nationale unique dédiée au dispositif, ouverte à 

INTRODUCTION

l’inter ministérialité et à l’écoute des revendications des 
territoires. Mais bien sûr également de continuer 
l’observation, la caractérisation et l’évaluation du 
dispositif dans la lignée de ce qu’accomplit aujourd’hui le 
Réseau national des PAT (RnPAT) au travers de son 
Observatoire national des PAT (OnPAT).

Soucieux de continuer son ouverture sur le monde 
citoyen, le réseau s’est également impliqué dans la 
« Fabrique prospective » organisée à l’initiative de l’ANCT 
sur le thème « Comment renforcer l’accessibilité à une 
alimentation durable et de qualité pour tou∙te∙s dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville ? ». Parmi 
les attendus de cette Fabrique figure la production d’une 
note transversale accompagnée de pistes d’évolutions 
législatives, réglementaires ou de politiques publiques, 
pour réinterroger le dispositif de la politique de la Ville et 
la place qu’y occupe l’alimentation. Les avancées de ces 
travaux viendront utilement alimenter les politiques 
locales des membres de Terres en villes. 

C’est donc assez logiquement que Terres en villes a 
également répondu présent à la sollicitation du Conseil 
National de l’Alimentation (CNA) pour participer au 
Groupe de concertation « Prévenir et lutter contre la 
précarité alimentaire » en tant que structure invitée. 
Mieux identifier, suivre et coordonner les initiatives d’aide 
alimentaire et assurer leur cohérence avec les politiques 
publiques, articuler ces initiatives avec une gouvernance 
alimentaire locale inclusive, favoriser l’approche par 
le sens au détriment de discours culpabilisants sont 
quelques-unes des propositions formulées par Terres 
en villes. Au-delà de la participation au débat, le réseau 
a appuyé spécifiquement le CNA dans la sélection de 
territoires pertinents pour mener les débats autoportés, 
partageant ainsi ses connaissances accumulées dans le 
cadre de ses travaux relatifs à la démocratie alimentaire.
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Consolider sa mission principale : 
catalyser les politiques alimentaires  
de ses membres

Echanger les savoir-faire pour accélérer les politiques 
publiques reste une activité structurante du réseau. 
L’atténuation de la crise sanitaire a permis une reprise des 
temps d’échanges en présentiel qui ont tant manqués ces 
deux dernières années. 

Les rendez-vous d’hiver du RnPAT ont ainsi connu un 
franc succès et ont permis un regard dans le rétroviseur 
sur les premiers effets du plan France relance sur les 
territoires, question approfondie au cours du second 
semestre dans le cadre de l’Observatoire national des 
PAT (OnPAT). 

Quelques mois plus tard, le forum annuel du RnPAT a 
également été une réussite, rassemblant lui aussi plus 
d’une centaine de personnes désireuses d’apprendre 
des autres territoires de PAT et d’explorer la capacité du 
dispositif à agir comme levier de la résilience alimentaire 
et du développement territorial.

L’année écoulée a également permis de préparer, aux 
côtés des autres co-organisateurs, la deuxième édition 
des Assises territoriales de la transition agroécologique 
et de l’alimentation durable qui aura lieu les 12 et 13 
septembre 2022 à la Cité des Congrès de Nantes. Avec 
comme fil conducteur de cette édition : la prise en 
compte du changement climatique et de l’urgence sociale 
dans la transition alimentaire. Conférences plénières, 
tables rondes, ateliers participatifs construits autour de 
près de 180 contributions, parcours urbains et visites de 
sites viendront animer ces deux journées.

Le thème de l’urgence climatique et sociale vient en 
résonnance des travaux du réseau menés dans le cadre 
du Barcelona Food Challenge. Suite opérationnelle de 
la Déclaration de Glasgow pour le climat, il s'agit d'un 
appel aux villes et à leurs habitants pour transformer leur 
système alimentaire afin de faire face au changement 
climatique. Six catégories sont proposées avec, pour 
chacune d'elles, des actions concrètes et chiffrées à 
mettre en œuvre. 
 

INTRODUCTION

14 territoires membres du RnPAT dont une part importante 
émanant de Terres en villes, sont venus témoigner de leurs actions 
auprès d’une centaine de participants.

Les Assises sont coorganisées par Nantes Métropole, Montpellier 
Méditerranée Métropole, Terres en villes, la Chaire UNESCO  
Alimentations du monde, l’ADEME, le CNFPT, la DRAAF Pays de la 
Loire et le Voyage à Nantes.
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L’ACTIVITÉ  
DES GRANDS  
CHANTIERS
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➞ Les activités de formation

Terres en villes prend une place grandissante comme  
acteur de la formation en matière de politiques alimentaires. 
Tout d’abord par le lancement de la deuxième édition 
de la formation « Concevoir et faire vivre des stratégies 
alimentaires de territoires », menée en partenariat 
avec AgroParisTech Executive. Terres en villes, outre sa 
participation à l’architecture pédagogique, joue un rôle 
sur plusieurs plans : s’assurer de la parfaite adéquation du 
contenu de la formation avec les besoins des agents et 
élus en charge des politiques alimentaires, identifier les 
territoires les plus avancés parmi ses membres pour réaliser 
les exercices et visites de terrain, mettre à disposition les 
ressources du réseau ainsi que l’expertise de son équipe 
technique. Le lancement de la troisième promotion est 
prévu pour l’automne.

Co-construction des politiques agricoles  
et alimentaires (péri)urbaines

CHANTIER

1

Terres en villes est également impliqué dans le projet 
AESOP4Food qui vise a élaborer un programme de 
formation en ligne à destination des étudiants (niveau 
Master). L’orginialité du projet tient dans la collaboration 
entre acteurs académiques et acteurs associatifs. 
Terres en villes a ainsi collaboré avec la Chaire Unesco 
Alimentations du monde à la construction d’un module 
de formation sur le thème de la participation des acteurs 
locaux dans la transformation des systèmes alimentaires 
territoriaux.

Le parcours de formation (six jours étalés sur six mois) est 
composé de trois modules. « L’alimentation au cœur de l’action 
publique territoriale » donne les éléments indispensables à la 
compréhension du contexte et des enjeux de la transition 
alimentaire. « Conduire un projet alimentaire territorial », donne 
des éléments de méthode de conduite de projet et prend la forme 
d’une visite de terrain. « De la stratégie à l’action : quelle posture 
professionnelle ? » permet à l’auditeur d’acquérir une posture 
réflexive et de formuler une analyse critique sur la façon dont il 
mène les actions sur son territoire.

➞ Terres en villes partie prenante du RMT 
« Agricultures urbaines »

Le Réseau Mixte Technologique (RMT) « Agricultures 
urbaines » est désormais bien lancé. Porté par la Chambre 
d’agriculture de l’Ain, Terres en villes copilote la première 
finalité relative à l’insertion des agricultures urbaines 
dans leur contexte territorial. Trois groupes de travail ont 
eu lieu sur l’année écoulée de manière à constituer un 
écosystème d’acteurs sur la question de ces nouvelles 
formes d’agriculture et la manière dont elles contribuent 
à la fabrique de la ville. 
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Les quatre finalités du RMT  
“Agricultures urbaines”»

Contribuer à l’intégration  
de l’agriculture urbaine  

dans son contexte  
territorial

Promouvoir & développer  
les fonctions productives  
de l’agriculture urbaine

Favoriser les trajectoires  
entrepreneuriales en agriculture  

urbaine dans leurs cadres  
économique et juridique 

Proposer des modules  
et des programmes de formations  

initiales et continues pour  
les parties prenantes 

➞ Un appui individualisé à Saint-Étienne 
Métropole

La métropole stéphanoise s’est lancée dans l’élaboration 
de son Projet alimentaire territorial et en tant que 
membre, bénéficie de l’appui méthodologique de Terres 
en villes. Un bel accélérateur qui a permis la construction 
du séminaire de lancement qui a débouché sur quatre 
ateliers de fabrique pour approfondir les grands thèmes 
de la stratégie. Huit réunions locales ont également 
permis une implication des élus communaux dans 
le processus. La finalisation de la stratégie et de son 
programme d’actions sont prévus pour la rentrée pour 
une mise en œuvre opérationnelle dès 2023.
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L’année écoulée a été marquée par la sortie  
des décrets zéro artificialisation nette (ZAN) issus de  
la Loi Climat Résilience d’aout 2021. Terres en villes  
s’est soumis à un exercice de décryptage de ces textes 
et de leurs implications sur les politiques agricoles 
et alimentaires à l’avenir. Après en avoir débattu en 
conseil d’administration, il est prévu d’investir le sujet 
dans les mois à venir, notamment dans les activités 
de formation mais aussi par l’accompagnement des 
membres dans sa mise en œuvre.

Protection et gestion des espaces  
agricoles (péri)urbains

CHANTIER

2
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Économie agricole et gouvernance 
alimentaire des agglomérations

CHANTIER

3

Le RnPAT, piloté par Terres en villes avec l’appui du  
réseau Chambres d’agriculture France a continué de battre 
son plein au cours de l’année écoulée. Après une crise 
sanitaire qui a empêché tout échange physique pendant 
deux ans, les membres du réseau ont enfin eu l’occasion 
de se retrouver. Les rencontres d’hiver du 4 février ont 
ainsi permis d’échanger autour du thème des effets  
du plan France relance sur la dynamique des projets 
alimentaires territoriaux. Et quelques mois plus tard,  
le 23 mai, le forum annuel a permis de remettre le couvert 
autour de la question du dispositif PAT comme levier  

Les 403 PAT identifiés par l’Observatoire  
national des Projets Alimentaires Territoriaux 
au 1er mai 2022 

de la résilience alimentaire et de développement des 
territoires. Mais ce ne sont pas seulement les moments 
d’échanges qui ont ponctué l’année écoulée, c’est 
également la production de connaissances et l’outillage 
des acteurs de PAT qui ont progressés. L’Observatoire 
national des PAT (OnPAT) a ainsi livré nombre 
d’informations par son repérage exhaustif des PAT  
à l’échelle nationale (la Banque des PAT), des analyses 
approfondies sur un échantillon (PATnorama) ainsi que  
des travaux sur la question de l’évaluation des effets  
du dispositif sur les territoires (EvalPAT).

PAT reconnus par le MAA de niveau 1
  PAT reconnus par le MAA de niveau 2

PAT anciennement reconnus par le MAA

PAT identi�és par l’OnPAT

Mayotte Guadeloupe

Réunion Martinique Saint-Pierre et Miquelon Guyane

PAT reconnus par le MAA de niveau 1
  PAT reconnus par le MAA de niveau 2

PAT anciennement reconnus par le MAA

PAT identi�és par l’OnPAT

Mayotte Guadeloupe

Réunion Martinique Saint-Pierre et Miquelon Guyane

PAT reconnus par le MAA de niveau 1
  PAT reconnus par le MAA de niveau 2

PAT anciennement reconnus par le MAA

PAT identi�és par l’OnPAT

Mayotte Guadeloupe

Réunion Martinique Saint-Pierre et Miquelon Guyane

PAT reconnus par le MAA de niveau 1
  PAT reconnus par le MAA de niveau 2

PAT anciennement reconnus par le MAA

PAT identi�és par l’OnPAT

Mayotte Guadeloupe

Réunion Martinique Saint-Pierre et Miquelon Guyane

PAT reconnus par le MAA de niveau 1
PAT reconnus par le MAA de niveau 2
PAT anciennement reconnus par le MAA
PAT identifiés par l’OnPAT  

➞ Le Réseau National des Projets Alimentaires Territoriaux (RnPAT) Saison 2
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CHANTIER

3

L’année à venir verra le lancement de la nouvelle 
programmation qui portera sur l’acquisition de nouvelles 
compétences à l’accompagnement des agriculteurs dans 
le cadre de projets multi partenariaux. Il donnera lieu à  
un atelier régional annuel d’échanges d’expériences.

➞ Revisiter le développement agricole  
par l’alimentation

Le projet ONVAR de Terres en villes sur l’implication 
du monde agricole dans les projets alimentaires 
territoriaux lancé en 2015 s’est achevé en 2021. Il s’est 
consacré à une lecture renouvelée du développement 
agricole au travers du prisme de l’alimentation et de la 
réorganisation des rapports de force entre acteurs et, par 
voie de conséquence, les modalités d’accompagnement 
des agriculteurs et de leurs collectifs. Le livret de 
synthèse reprend en première partie les résultats issus 
des groupes d’échanges et des analyses de cas et, dans 
une deuxième partie, les recommandations à l’attention 
des conseillers au travers de trois entrées : le territoire, 
les organismes de développement agricole, les collectifs 
d’agriculteurs.

Le site 
agirpourlalimentationlocale.fr  

propose plusieurs entrées pour 
identifier les compétences 

juridiques et les expériences 
des collectivités : par mots clés, 

par domaine d’intervention ou 
par champs d’action.

Q Le troisième PATnorama 
a cette année été consacré à 
la gouvernance des PAT en 
auscultant un échantillon 
réduit de territoires pour 
comprendre les modalités 
d’implication des différentes 
catégories d’acteurs, en 
particulier les habitants et 
les acteurs économiques. Le 
prochain sera consacré aux 
effets du plan de relance.

W Un quatrième webinaire 
réunissant près de  
100 participants a permis 
d’engranger des avancées 
sur l’évaluation des effets 
des PAT sur les territoires. 
Un rapport de synthèse, 
véritable outil d’appui à la 
décision, sortira dans les 
prochains mois et reprendra 
les enseignements de 
l’ensemble du cycle de 
webinaires.

E Le RnPAT a fait entendre  
sa voix au travers d’une 
déclaration rappelant 
l’absolue nécessité d’une 
consolidation du dispositif 
et de sa mise en réseau.  
Ce texte a fait l’objet de  
fil rouge du forum annuel  
du 23 mai.
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➞ Compétences juridiques et expériences  
de collectivités pour agir sur l’alimentation locale

L’année écoulée a permis la mise en ligne définitive 
du site agirpourlalimentationlocale.fr. Conçu sous un 
format collaboratif, il permet d’éclairer les démarches 
stratégiques et les projets des collectivités territoriales 
dans le domaine de l’alimentation locale en mettant en 
regard leurs compétences légales et des expériences 
concrètes.

➞ Éduquer au goût

Les PAT ambitionnent des changements de comportement 
alimentaire pour favoriser la consommation de produits 
locaux et le retour de valeur sur le territoire, tout en 
améliorant la santé des habitants (diversification des menus, 
amélioration de la saisonnalité…). Une méthodologie 
qui a prouvé son efficacité en la matière est l’éducation 
au goût. En mettant les sens au cœur des pratiques 
alimentaires, elle contribue à remettre plus de plaisir  
dans les repas et redonne au mangeur les moyens de 
faire des choix plus éclairés.

Le projet EgaPAT consacré à l’éducation au goût  
et piloté par l’Association nationale de l’éducation au 
goût des jeunes (ANEGJ) est entré dans sa deuxième 
phase. Après un recensement des outils existants en la 
matière au cours de l’année écoulée, un guide de bonnes 
pratiques et une grille d’évaluation des outils et actions 
d’éducation au goût dans le cadre des PAT sont en cours 
d’élaboration. Ces initiatives ont été proposées sous  
un format expérimental à l’occasion d’une formation 
d’une journée qui a eu lieu début 2022 et qui a permis 
d’armer deux nouveaux territoires de PAT qui souhaitent 
se lancer dans des actions d’éducation au goût.  
Les retours d’expérience enrichiront le guide qui sera  
mis à disposition et largement diffusé fin 2022. 

CHANTIER

3

➞ Les agglomérations face à la crise  
de la Covid-19

Terres en villes a approfondi ses travaux sur les impacts 
de la crise sanitaire sur l’organisation des systèmes 
alimentaires, dans la lignée des premiers résultats obtenus 
à chaud lors du premier confinement. Le projet « Crises 
et résilience territoriale et alimentaire » a pour objectif 
d’outiller les acteurs de terrain et les décideurs locaux 
soucieux de renforcer la résilience des territoires face 
aux crises, de décrire des dispositifs d’action publique qui 
favorisent l’émergence d’initiatives et de participations 
citoyennes et de diffuser des dispositifs inclusifs ciblant 
en priorité les publics vulnérables et précaires. 

Ce projet vient en complémentarité de celui porté par 
l’UMR Innovation (INRAE), au nom d’un consortium réuni 
autour du RMT Alimentation locale : « Dynamiques et 
impacts des initiatives citoyennes sur la résilience des 
systèmes alimentaires pendant la crise de la Covid-19 ». 
Le séminaire de restitution a eu lieu fin juin pour une 
diffusion large des résultats dès la rentrée 2022.

En s’appuyant sur l’envoi de questionnaires auprès de  
collectivités et chambres d’agriculture, le projet « Crises et 
résilience territoriale et alimentaire » analyse le comportement  
des territoires face à la crise sanitaire et développe des outils  
pour mieux gérer les crises à venir. Il est piloté par l’association 
Resolis en partenariat avec Terres en villes, RTES, FNPNR,  
Labo ESS, Let’s Food et le CFSI.
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Europe et coopération  
internationale

CHANTIER

4

➞ Coopération internationale  
et politiques alimentaires

Le projet Coopalim vise à appuyer les collectivités 
françaises dans le développement de coopérations 
internationales dans le champ des systèmes alimentaires 
territoriaux durables. Piloté par Terres en villes en 
partenariat avec le réseau Let’s Food, il a connu sa 
dernière ligne droite au cours de l’année écoulée.  
En sensibilisant aux apports de la coopération 
internationale et en outillant les acteurs en la matière,  
il se saisit d’un champ sous investigué en matière  
de politique alimentaire. Au total, quatre agglomérations 
du réseau sont impliquées dans le projet.

Q Le projet comprend un travail 
important sur l’intensification de 
partenariats entre collectivités françaises 
et étrangères. Il a notamment permis  
à une délégation montpelliéraine de  
se rendre à Fès (Maroc).

Les trois axes de travail  
du projet COOPALIM

Construire des modules vidéo  
de sensibilisation à destination  

des collectivités.

Intensifier des projets de  
coopération sur l’alimentation durable : 

Montpellier-Fès, Grenoble Sfax

Réaliser une étude de préfiguration  
pour Lorient Agglomération  
et Toulouse métropole pour  

mettre en place une coopération  
alimentaire internationale. 

W Le projet Coopalim a permis de  
réaliser une étude de préfiguration pour 
deux agglomérations de Terres en villes. 
Trois entrées sont identifiées : renforcer  
la place de la coopération internationale 
au sein du PAT, intégrer l’alimentation  
au sein des coopérations internationales 
existantes, initier de nouveaux 
partenariats à l’international.

Q W
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4

Q Le Barcelona Challenge est une 
initiative de “Red de Ciudades por  
la Agroecologia (ES)”, en partenariat 
avec Terres en villes, “Sustainable food 
Places (UK)”, Ajutement de Barcelona 
(ES), C40 et le Pacte de Milan.  
Plus d’une vingtaine de villes de par le 
monde ont déjà adhéré au processus 
qui a été officiellement lancé lors du 
7e Forum du Pacte de Milan.

W Le Barcelona challenge permets  
des échanges entre villes étrangères 
pour visiter des lieux emblématiques 
des politiques alimentaires locales.  
Ici, la visite du marché de gros  
El Ninot à Barcelone.

➞ Alimentation et climat : un regard sur 
l’international grâce au « Barcelona Challenge  
for Good Food and Climate ».

Les derniers mois ont été d’une importance capitale 
pour dessiner une feuille de route qui lie agenda local 
et agenda international en matière d’alimentation saine 
et durable favorable au climat. En témoignent plusieurs 
événements et mobilisations : Forum des Nations unies 
sur les systèmes alimentaires (septembre 2021-New 
York), COP 26 (novembre 2021-Glasgow), 7e Forum 
mondial des villes signataires du Pacte de Milan (octobre 

Q

W

2021-Barcelone). C’est lors de ce dernier événement 
qu’a été lancé le Barcelona Challenge for Good Food 
and Climate qui propose aux territoires à l’horizon 2030 
des objectifs concrets en matière d’alimentation et de 
climat et des indicateurs de réalisation et d’impact pour 
les atteindre. En tant que membres de Terres en villes, la 
Métropole de Lyon et la Communauté urbaine Le Havre 
Seine Métropole ont manifesté leur intérêt à s’impliquer 
et ont bénéficié d’un appui de Terres en villes. Ils pourront 
également faire remonter leurs bonnes pratiques au sein 
d’un ouvrage à large diffusion qui sera diffuser lors du 
8eme Pacte de Milan (Rio de Janeiro). 
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